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La condition humaine, les projets de l’homme, la collabo-
ration entre les hommes pour des tâches qui augmentent 
la totalité de l’homme sont des problèmes neufs qui exi-
gent de véritables inventions.

Frantz Fanon, Les Damnés de la Terre, 1961.

Pour la première fois dans l’histoire humaine, le nom 
Nègre ne renvoie plus seulement à la condition faite aux 
gens d’origine africaine à l’époque du premier capitalisme 
(déprédations de divers ordres, dépossession de tout pou-
voir d’autodétermination et, surtout, du futur et du temps, 
ces deux matrices du possible). C’est cette fongibilité nou-
velle, cette solubilité, son institutionnalisation en tant que 
nouvelle norme d’existence et sa généralisation à l’en-
semble de la planète que nous appelons le devenir-nègre 
du monde. 

Achille Mbembe, Critique de la raison nègre, 2015.

L’Afrique et l’enchevêtrement des 
futurs du continent et de la planète
Ce texte est un plaidoyer pour des réponses africaines aux 
défis globaux. Sa proposition centrale consiste à soute-
nir que le défi africain du XXIe siècle est le devenir-savant 
de l’Afrique,1 expression par laquelle nous indiquons que 
l’Afrique et la planète sont deux fronts « enchevêtrés », dont 
les défis et les réponses doivent être articulés ensemble, et 
que la création de connaissances adressant simultanément 
1 En écho à la formule d’Achille Mbembe (2015: 16-17).H
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le bien-être durable et la gouvernance environnementale africaine et mondiale s’impose 
par conséquent comme l’agenda prioritaire d’une transition scientifique et technologique 
africaine qui a longtemps été espérée, mais jamais réalisée2. C’est parce qu’une telle tran-
sition ne s’est jamais mise en place que l’Afrique occupe aujourd’hui la position subalterne 
qui est la sienne sur la scène mondiale. À moins de réussir cette transition, le risque est 
non seulement une dépendance numérique venant se surajouter à celles qui eurent lieu 
durant les trois premières révolutions industrielles, mais aussi et surtout l’ingouvernabi-
lité de générations qui ne sauraient, elles, s’accommoder de replâtrages en guise de poli-
tiques publiques et de l’approfondissement des inégalités globales. Sans compter la ques-
tion de la survie même de la planète qui sera plus taraudante encore si l’Afrique reproduit 
les chemins de développement de l’Occident et de l’Asie.
Nous sommes vraisemblablement donc dans une conjoncture critique et celle-ci impose 
une franche substitution d’agenda, allant bien au-delà d’une réforme du secteur de la re-
cherche, dans la mesure où « on ne peut séparer la science des forces sociales, plus vastes, 
et faire du développement des connaissances scientifiques un problème qui n’intéresse 
que la science, car il s’agit essentiellement de changement social. » (Ake 1980: 5)
En avançant qu’il n’y a pas de présence africaine à soi et au monde sans refondation épis-
témique, nous ne disons rien qui ne soit fondé sur des constats déjà classiques3. Ce que 
nous rajoutons est que le devenir-savant de l’Afrique pourrait être, sans doute par une 
ruse de l’Histoire, la (meilleure) réponse au devenir-nègre du monde dont Achille Mbem-
be a dressé le constat, voire plus largement au Capitalocène. La recherche à elle seule 
ne peut manifestement venir à bout de tout ce que ce concept engage à repenser et à re-
faire, cependant nous pouvons dire avec Amin, Atta-Mills, Bujra et Mkandawire (1978: 23) 
que « nous croyons […] que les efforts intellectuels interagissent avec les forces sociales et 
peuvent les influencer à certains moments cruciaux ». Le rôle de la recherche ne s’arrête 
pas à la compréhension des transformations actuelles de notre monde et à l’innovation. Il 
est également central pour donner du sens et accompagner les transitions que les sociétés 
doivent mettre en œuvre et former une nouvelle génération de citoyens du monde.
Si dans ce texte on fait de l’Afrique un tout, préhensible, analysable, et en mesure de ser-
vir de projection à des analyses sur « son » devenir, alors qu’elle renvoie à des acteurs, 
institutions, réalités si différentes, c’est qu’au-delà de la « forme continent », nous y pla-
çons une aspiration non négligeable : un sentiment d’appartenance (je suis africain) et 
une assignation (vous êtes africains). La question devient alors : comment construire un 
avenir « commun » sur des sentiments ? Et à quelle échelle ces sentiments sont-ils les plus 
efficaces pour l’action collective ? Ces sentiments-là, comme le panafricanisme, sont réels, 
puissants et respectables. Nous faisons par ailleurs nôtre, ici, la réflexion de Valentin-Yves 
Mudimbe sur l’épithète – africaine – accolée au terme université. Cette qualité ne relève, 
selon le philosophe, ni de la localisation géographique (être implanté dans un pays du 
continent), ni de la composition (université dirigée par des Africains), ni même des ensei-
gnements dispensés (matières africaines). Ce sont là des « exigences secondes » ; l’univer-
sité est africaine : « lorsqu’elle contribue le mieux possible à connaître et à résoudre les 
contradictions des sociétés africaines et prend la part qui lui incombe dans la création des 
formes sociales nouvelles dans une Afrique confrontée au défi de son développement et 
de son adaptation au monde moderne. Si elle ne le fait pas, elle n’est certainement pas afri-
caine, fût-elle exclusivement composée, de haut en bas, d’Africains. » (Mudimbe 1982: 101)

2 Le Plan d’action de Lagos, 1980, initié par les chefs d’État et de gouvernement africains, estimait « qu’il est capital et 
extrêmement urgent, à ce tournant décisif de l’histoire, que les planificateurs et les responsables africains fassent preuve 
de la volonté politique et du courage requis pour modifier en profondeur et à long terme la situation actuelle concernant 
l’utilisation de la science et de la technique en tant que base du développement socio-économique » (cf. Yachir 1982: 34). 
Ce plan a été supplanté par le rapport « Accelerated development » in sub-Saharan Africa ou « rapport Berg » de la Banque 
mondiale qui a précipité les économies africaines dans les PAS. Samir Amin (1982: 30) y a vu une « proposition de stratégie 
néocoloniale extravertie, fondée sur la priorité donnée à l’ajustement du continent aux contraintes du “développement 
mondial”, c’est-à-dire celui du Nord ». D’une manière générale, la science sociale en Afrique, au moins celle promue par 
le Codesria, avait fait de la formulation d’un modèle de développement conforme aux réalités africaines son cheval de 
bataille. Aujourd’hui, la vision des dirigeants africains portée par l’Agenda 2063 de l’Union africaine concerne la Zone de 
libre-échange continentale africaine (ZLECA), l’espace africain sans visa, un marché numérique unique africain, et le mar-
ché unique du transport aérien africain, qui constituent autant d’initiatives « visant à transformer l’Afrique en puissance 
mondiale de l’avenir » (Agenda 2063). Aspiration 1 de cet agenda : Une Afrique prospère basée sur une croissance inclusive 
et un développement durable.

3 Alioune Diop, Valentin Mudimbe, Frantz Fanon, Claude Ake et la théorie critique postcoloniale et décoloniale. La revue 
Afrique & Développement du Codesria consitue, de ce point de vue, un corps d’archives exceptionnelle.
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Ce point précisé, notre proposition d’aligner l’analyse de la situation et des futurs africains 
sur celle de la situation et des futurs planétaires ressort de quatre raisons intimement 
liées. La première est que la dégradation a été et demeure le régime commun de l’Afrique 
et de la planète : l’une et l’autre sont prises en otage depuis des siècles par l’économie ca-
pitaliste mondiale. Si en effet la planète a été surexploitée et les écosystèmes naturels par-
tout dévastés, c’est notamment dans cet espace appelé Afrique que l’exploitation a été et 
demeure l’une des plus violentes, des moins soumises au droit, des plus excessives et des 
plus continues (hommes, femmes et enfants, ressources naturelles, matières premières, 
créations culturelles, flux financiers illicites, données à caractère personnel). Deuxième-
ment, partant du fait que l’extractivisme est le caractère permanent de l’ultralibéralisme 
et la condition de sa reproduction, on peut considérer que les logiques qui sous-tendent 
la poussée contre la souveraineté politique, économique et culturelle de l’Afrique et celle 
contre une nouvelle option civilisationnelle basée sur l’écologie ont fondamentalement 
partie liée. C’est pourquoi, troisième raison, la radicalité de la lutte pour la souveraineté 
totale de l’Afrique devra être la même que celle pour l’advenue d’une civilisation écolo-
gique. Enfin, c’est en emportant ce double pari que les réponses africaines enclencheront 
la sortie hors du devenir-nègre du monde, et donc du capitalocène4, contribuant du même 
coup à remettre l’Humain et la Nature au cœur des projets de société.
Telle est la portée du devenir-savant de l’Afrique. Il permet de tenir l’humanité comme 
horizon éthique, de restaurer – après des siècles de violence épistémique – à nouveau la 
confiance de toute une génération dans les capacités du continent à proposer des réponses 
pour le monde, à penser local et planétaire, à éviter d’isoler les problèmes intérieurs et 
les problèmes globaux, et ce faisant, de réinventer la formation des chercheurs citoyens 
du XXIe siècle, de réorienter les priorités en termes de recherche, à problématiser adé-
quatement les enjeux, c’est-à-dire de manière véritablement interdisciplinaire et critique, 
armé des concepts appropriés. Cette perspective invite également à s’interroger sur les 
politiques de connaissance et de coopération scientifique à élaborer et à mettre en œuvre 
en tirant parti des expériences antérieures, à en révéler les conditions de possibilité et 
les obstacles, à étudier les interactions entre science, pouvoir et développement dans le 
contexte africain, et à voir ses implications différentielles pour les divers groupes sociaux 
(femmes, jeunes, intellectuels, agriculteurs), à identifier alliés et adversaires5. Devenir-sa-
vant comporte aussi le défi de la création de connaissances innovantes pour le monde, 
qui mettent la quête de la vérité au même niveau que la quête de soin pour le vivant, hu-
main et non humain, un des enjeux majeurs de notre siècle. Liberté et volonté de penser 
l’Afrique-monde6, confiance en soi, quête de la vérité, soin attaché au vivant : tel est le pro-
gramme. La question de la faisabilité d’un tel programme intellectuel et politique se pose 
immédiatement quand on connait les contradictions vertigineuses dans lesquelles se meut 
le continent, car si ses atouts sont immenses, ses déveines le sont tout autant.
D’une manière générale, les sociétés africaines demeurent encore « coincée[s] dans une 
crise permanente d’autoritarisme, d’échec de l’État et d’effondrement économique » (Heil-
brunn 2009, p. 255) qui sape la sécurité humaine, la paix et le développement, accélérant 
ainsi la précarité de millions d’individus et poussant à l’exode des milliers de jeunes. 
D’immenses groupes vivent dans une pauvreté7, une précarité, une marginalité et une 
oppression endémiques, notamment les travailleurs de l’informel, les paysans et les petits 
producteurs, les femmes et les enfants. Les jeunes, sans formation ou diplômés, ont besoin 
d’emplois décents, d’une place dans la société, d’un accès aux services sociaux fondamen-
taux, à l’énergie et aux infrastructures, et d’un rôle actif dans la détermination de l’avenir 
de leurs pays.
Ces défis domestiques et régionaux complexes s’enchevêtrent par ailleurs dans une 

4 Qualification plus ciblée de l’anthropocène pour désigner l’ère géologique du capitalisme.
5 « Car bien que ces idéologies et pratiques jouent un rôle déterminant dans la perpétuation du sous-développement, elles 

servent des intérêts puissants qui non seulement opposeront une grande résistance à toute tentative de changement pour 
d’autres idéologies, mais empêcheront également l’élaboration de théories nouvelles en raison de la profonde influence 
qu’elles exercent dans le monde sur la production des idées. » (Ake 1980: 9)

6 Exemplaire à cet égard, le travail de Souleymane Bachir Diagne (2015, 2017) adopte explicitement l’horizon éthique du 
monde, de l’humanité, d’un universel qui ne soit pas cette fois-ci impérialiste, mais le fruit d’un dialogue respectueux entre 
plusieurs points de vue. Ne sont pas non plus fortuits les titres des actes des premiers Ateliers de la pensée de Dakar et 
Saint-Louis « Écrire l’Afrique-monde », ou de l’essai signé en 2017 par Felwine Sarr, Habiter le monde.

7 Le continent compte 390 millions de personnes vivant en dessous du seuil de pauvreté.
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conjoncture internationale marquée par les inégalités persistantes, la fatigue démocra-
tique, l’incertitude économico-financière à présent exacerbée par les crises pandémiques, 
la peur du (bio)terrorisme, et par la transformation profonde de l’environnement et des 
ressources sous l’effet du changement climatique. Ces enjeux totalement inédits, com-
plexes, internationaux, se déploient sous le régime de l’urgence, de l’incertitude et de la 
catastrophe, entraînant une forme de peur de l’avenir et de délitement de la confiance en 
soi et dans les autres. L’Afrique assiste en effet avec le reste du monde au tableau alarmant 
que compose la crise écologique dont l’Anthropocène est l’un des noms8 : emprise exten-
sive des humains sur les écosystèmes naturels, dégradation des terres, niveaux de pollu-
tion sans précédent, perturbation du cycle de l’eau, déforestation, acidification des océans 
et pression démographique sans précédent sur le système Terre (Magny 2021: 4). Selon les 
projections, l’Afrique sera un des continents les plus impactés et les plus vulnérables face 
au changement climatique en raison de sa forte exposition à toutes ces problématiques et 
de sa faible capacité d’adaptation (IPCC 2014 ; IPBES 2019).
Or l’accumulation de défis hétérogènes allant de l’intelligence artificielle à la consolidation 
de l’État social délibératif en passant par le changement climatique, la croissance écono-
mique, la sécurité humaine, le développement rural, l’urbanisation, la mobilité, la promo-
tion de la paix et des droits humains, et l’égalité des sexes ne présente qu’un dénominateur 
commun : même si ces défis affectent l’Afrique plus que tout autre espace dans le monde, 
le continent demeure quasiment absent du travail de théorisation, de projection et de 
prospective sur ces questions. À titre d’exemple, le changement climatique devrait affecter 
négativement le développement économique des pays africains ; les pertes économiques 
moyennes induites par le climat pourraient se situer entre 10 et 15 % de croissance du PIB 
par habitant, la majorité des économies africaines étant mal préparées pour s’adapter à 
des conditions climatiques nouvelles, particulièrement en Afrique de l’Ouest et de l’Est 
(Baarsch et al. 2019). Toutefois, les publications d’universitaires africains ne représentent 
que 2 % des publications dans ce domaine (McSweensey 2015). La même chose peut être 
dite sur les inégalités globales, l’intelligence artificielle, le transhumanisme, les données 
à caractère personnel, etc. Hésitante et confuse dans la réflexion sur son propre devenir, 
l’Afrique l’est tout autant à l’échelle des conditions planétaires actuelles et futures.
Aux origines de cette absence à soi-même et au monde, la crise des institutions de re-
cherche africaines à partir des années 1980, qui n’ont progressivement plus été capables 
de se mettre à niveau et de développer les standards de connaissance indispensables pour 
inclure les voix africaines dans les débats mondiaux. Les tristement célèbres politiques 
d’ajustement structurel (1980-2000) menées par la Banque mondiale et le FMI9 ont favo-
risé le downsizing et le démantèlement des institutions de recherche et des universités 
publiques. L’excellence de la recherche internationale, y compris en matière d’études afri-
caines, s’est durablement ancrée dans le Nord global, confortant une « géopolitique du 
savoir » (Mignolo 2002) qui assigne à l’Afrique le rôle d’extraction de données empiriques 
(la matière première), tandis que la recherche fondamentale est effectuée dans le Nord 
global.
Pourtant, la nécessité d’une création de savoirs émancipateurs et protecteurs de l’Humain 
et de la Nature, pour lesquels recherche fondamentale et recherche appliquée s’alimente-
raient mutuellement, n’a jamais été aussi criante. Le défi africain contemporain est bien 
là : transformer le concret, l’existant, dans une approche attentive aux limites planétaires 
par une défétichisation, un dépassement du concret. Ce travail de représentation adé-
quate des réalités et des intérêts du continent – travail essentiel qui ne se confond pas avec 
l’égrenage des statistiques du désastre ou de l’euphorie – demeure la tâche incontournable 
depuis Berlin en 1885. La restauration de l’initiative intellectuelle des Africains s’incarne 
en effet dans la critique de l’économie politique intérieure et globalisée, mais aussi dans le 
rétablissement de l’estime de soin, du sens du discernement, de l’esprit critique, de l’esprit 
de liberté et d’innovation.
Il nous faut par conséquent, à partir de l’Afrique, pour l’Afrique et le monde, produire une 
science restaurative, fondationnelle, « plurielle » et « impliquée » (Coutellec 2015), centrée 

8 On parle aussi de Capitalocène, de Plantationocène, voire, avec Grove, d’Eurocène (Grove 2016).
9 La revue Afrique & Développement a consacré de nombreux numéros spéciaux à cette question, voir notamment vol. X, n° 

1/2, 1985, « Crise et ajustement ». 
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et mobilisée autour de la durabilité. Cette science du XXIe siècle doit définir son action non 
pas autour de disciplines scientifiques, mais autour de grandes priorités et aspirations des 
peuples. Cette science offrira des réponses capables d’émanciper les individus, de générer 
des savoirs innovants et utiles et d’accroître le rôle de l’Afrique dans la création mondiale 
de savoirs protecteurs, d’accélérer l’avènement d’une économie à faible émission de car-
bone, bleue et circulaire, basée sur des énergies renouvelables accessibles, d’éclairer des 
politiques et favoriser des interventions efficaces et opportunes.
À partir de là, un nouvel ensemble d’interrogations émerge :
• Quelles sont les formes de connaissance et de responsabilité issues du continent sus-

ceptibles de résoudre les besoins fondamentaux et de répondre aux défis planétaires ? 
Quelle est la place des savoirs traditionnels dans ces transitions ? Quelle place pour les 
citoyens ?

• Comment reformuler ce que la durabilité, le développement et la responsabilité si-
gnifient dans des conditions planétaires dès lors qu’on les appréhende à partir de 
l’Afrique ?

• Comment développer une meilleure compréhension des intersections du local, du glo-
bal et du planétaire ?

• Comment repenser les cadres d’analyse et les méthodes scientifiques qui transcendent 
les frontières linguistiques, géographiques, institutionnelles et disciplinaires afin de 
mettre en pratique l’indispensable interdisciplinarité ?

• Comment faire en sorte que les échanges Sud-Nord et Sud-Sud obéissent à une logique 
d’apports mutuels et non de substitution ?

• Comment les modes d’agir venus des Suds peuvent-ils inspirer le reste du monde, en 
particulier dans un contexte de crise de la science moderne ?

Alors que ces questions sont extrêmement urgentes, jusqu’ici, l’ambition politique de faire 
de la recherche africaine un des principaux moteurs de ces transitions est restée lettre 
morte10 et le bilan du statut de l’Afrique dans la recherche mondiale est largement négatif. 
Pire, alors même que cette urgence épistémique s’exprime et s’expérimente tous les jours, 
nous sommes distraits depuis quelques années par des visions du futur de plus en plus 
enthousiasmantes et optimistes, mais peu incarnées. Le réveil de l’Afrique promis par cer-
taines d’entre elles repose sur l’hypothèse d’une Afrique qui va « tourner la page », « émer-
ger », « décoller », pour devenir « l’Asie du XXIe siècle », le nouveau « moteur de l’économie 
mondiale », et d’un siècle qui sera « celui de l’Afrique » (UE 2016). On s’attend donc à un mi-
racle économique qui va changer le destin du continent, avec à la clé des retombées consi-
dérables sur le reste du monde. L’émergence, ce nouveau nom de l’idéologie du développe-
ment, est au mieux une prophétie autoréalisatrice, au pire une mystification qui consiste, 
comme ses variantes antérieures, à l’élaboration de théories inadéquates et de stratégies 
inadaptées11. Cet avenir promis n’est qu’une recopie du passé de l’Europe [ou aujourd’hui 
de l’Asie], puisqu’il s’agit là du même modèle de développement – plus précisément de 
la « tromperie développementiste » pour parler comme Enrique Dussel (1992:. 31) – basé 
sur la civilisation thermo-industrielle d’extraction et d’épuisement des hommes et de la 
planète. Cette Afrique-là, ou plutôt, cette mimique d’Europe ou d’Asie, serait un vulgaire 
accélérateur du capitalocène et ne vaudrait pas une heure de peine, car pour reprendre 
la célèbre conclusion du livre de Fanon Les damnés de la Terre « l’humanité attend autre 
chose de nous que cette imitation caricaturale et dans l’ensemble obscène ».
Ce futur qu’on nous promet et qui est marqué par l’absence criante de la culture (car le 
consumérisme compulsif et l’industrie de la distraction ne relèvent pas de la culture), tient 
tout entier dans l’État-providence des droits politiques et socioéconomiques, bienvenu 

10 Les pays de l’Union africaine se sont tous engagés à consacrer 1 % de leurs PIB respectifs à la recherche et au développe-
ment, mais ils en dépensent en moyenne seulement 0,45 % (Unesco 2021). Les nations africaines sont aux prises avec de 
nombreux besoins concurrents et n’investissent pas dans la recherche, alors même que l’époque actuelle semble redoubler 
d’efforts pour imposer l’innovation comme moteur du développement économique de nos sociétés et que l’investissement 
scientifique est stratégique dans de nombreux pays. Ainsi, la Corée du Sud est devenue le leader mondial en consacrant 4,3 
% de son PIB à la R & D avec des résultats impressionnants quant à son développement.

11 Voir les dizaines de plans stratégiques en vogue sur le continent.
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certes, sauf qu’il est sans émancipation, sans climat moral de solidarité active, sans souci 
de la planète. Il faut donc y résister et, en lieu et place, écrire une trajectoire de développe-
ment propre et cohérente, qui ne néglige aucune des dimensions de l’humain.
C’est précisément sur ce point qu’on attend le continent et c’est pourquoi la recherche 
africaine doit représenter une priorité pour l’Afrique et le monde entier.

La recherche africaine, sa responsabilité et sa visée
De fait, l’Afrique a fait et continue à faire de nouvelles propositions, à mettre de nouvelles 
options sur la table ; celles-ci existent, elles n’ont pas été entendues, on n’a pas voulu les 
entendre y compris en Afrique. Or ces options qui osent penser les futurs de l’Afrique sont 
exigeantes, totales, radicales. Des trajectoires alternatives avaient ainsi déjà été esquissées 
dans cette période critique que furent les années de lutte pour la décolonisation. Frantz 
Fanon, Cheikh Anta Diop, Kwame Nkrumah, Amilcar Cabral, etc. La conclusion des Dam-
nés de la Terre constitue une feuille de route indépassée de la trajectoire humaniste qui 
doit être celle de l’Afrique.
Fanon dessine en effet ce qui est attendu du continent (« Reprenons la question de 
l’homme ») ; ce contre quoi il faut résister (l’attractivité des réalisations matérielles), le rôle 
de la création de connaissance dans ce projet (« si nous voulons que l’humanité avance 
d’un cran […] alors il faut inventer, il faut découvrir ») et même la disposition d’esprit qui 
doit être la nôtre (« Le jour nouveau qui déjà se lève doit nous trouver fermes, avisés et 
résolus »). De plus, sa pensée quoique dédiée à l’émancipation de l’homme et de la femme 
noirs, laisse une large place à l’Autre, elle est déjà hors du ressentiment et de la haine : 
« Pour l’Europe, pour nous-mêmes et pour l’humanité, camarades, il faut faire peau neuve, 
développer une pensée neuve, tenter de mettre sur pied un homme neuf. » concluait Fa-
non (2002 [1961]: 305)
Il nous faut rajouter à l’agenda du développement cette responsabilité et cette éthique 
auxquelles en appelait Fanon, car tous les succès n’ont pas la même valeur et les transfor-
mations profondes que nous appelons de nos vœux ne sont pas seulement des transitions 
sociales, économiques et écologiques, mais aussi morales, humanistes, convivialistes. Le 
futur ne peut pas être fondé sur un modèle qui stoppe « la progression des autres hommes 
et qui les asservit à ses desseins et à sa gloire ». Ce futur doit permettre de réaliser ici 
les droits sociaux, économiques, et politiques sans mystifier, humilier, massacrer, épuiser 
ailleurs. Futur sans hégémonie, sans volonté de puissance, sans « ardeur, cynisme et vio-
lence ». Bien au contraire, il s’agit d’embrasser les choses et les êtres « en toute humilité 
[en] toute modestie, mais aussi [en] toute sollicitude [en] toute tendresse », pour suivre, 
une fois encore, la conclusion livrée par Fanon.
La recherche africaine doit représenter une priorité pour l’Afrique et le Monde ensuite, 
parce que la survie de la planète se joue, en partie, en Afrique, et qu’une partie de la solu-
tion au moins devra être africaine12. Aujourd’hui, l’urgence est relayée dans les nombreux 
rapports internationaux, une urgence de plus en plus omniprésente dans nos activités, 
mais la stratégie pour lutter contre le réchauffement climatique et la perte de biodiversité 
n’est pas encore perceptible et n’inverse en aucun cas les tendances lourdes mesurées. 
Les récents rapports internationaux (GIEC, IPBES, World Atlas of Desertification, GSDR 
Dasgupta, 2021) font état d’une alarmante et toujours plus rapide dégradation des éco-
systèmes mondiaux sous l’effet combiné du changement climatique, de la surexploitation 
des ressources renouvelables et de la destruction des habitats naturels. En dépit d’engage-
ments internationaux (COP 21, UNFCCC), nous sommes incapables d’atteindre les objectifs 
visant à inverser les tendances lourdes et exploiter durablement notre environnement. 
Les progrès réalisés semblent dérisoires face aux bouleversements et transformations 
environnementales que nous subissons. Les approches qui permettent de réconcilier ex-
ploitation et conservation manquent résolument d’ambition politique. La protection de 
la biodiversité est encore timide malgré les effets d’annonce : les aires marines protégées 
représentent moins de 8 % de la surface totale des océans, l’agroécologie qui permettrait 

12 Voir Global Sustainable Development Report, Africa Consultation Workshop Synthesis Report, Port Elizabeth, South Africa, 
12 May 2018.
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une agriculture durable sur le long terme se limite à 6 % des surfaces cultivées. Cette dé-
gradation de la diversité biologique et de notre environnement met en péril nos sociétés, 
dont la survie repose sur les contributions apportées par la nature. À cela s’ajoutent des 
inégalités de plus en plus criantes qui sont ressenties par les différents peuples du monde, 
elles restent peu ou mal mesurées par les indicateurs du développement (Rapport sur le 
développement humain 2019).
Dans tous les scénarios, l’Afrique sera un des continents les plus impactés et les plus vulné-
rables, les projections de température sur l’Afrique de l’Ouest pour la fin du XXIe siècle à 
partir de la simulation du climat mondial varient entre 3 et 6 °C en fonction des différents 
scénarios d’émission. Pour certaines régions, des climats sans précédent devraient sévir 
vers 2040, laissant des régions entières inhabitables. Le changement climatique aura éga-
lement un impact sur les ressources marines. Ainsi, il va considérablement modifier la ré-
partition des espèces marines et leur exploitation par les pêches. Les scénarios montrent 
que les captures de poisson pourront diminuer jusqu’à 40 % sous les tropiques au profit de 
zones situées à des latitudes plus élevées (Cheung et al. 2010; IPBES 2019), hypothéquant la 
sécurité alimentaire. Pour 22 pays d’Afrique de l’Ouest, environ 6,7 millions de personnes 
dépendent directement des activités de pêche pour leur alimentation et leurs moyens de 
subsistance (Belhabib et al. 2015).
La survie de l’Afrique est littéralement en jeu, car nous pressentons l’instabilité et les 
conflits qui peuvent naître de ces menaces. Si le continent trouve des réponses pertinentes 
et à la hauteur des enjeux et urgences, elles auront alors d’autant plus la capacité d’être 
répliquées, expérimentées ailleurs. On voit ici l’intersection entre les intérêts de l’Afrique 
et du monde.
De fait, l’Afrique inspire déjà le monde ; l’approche écosystémique des pêches (AEP) mise 
en place pour gérer les systèmes de production en milieu marin a été développée en 
Afrique du Sud depuis plus de trente années et permet de gérer les ressources halieu-
tiques, non seulement en réconciliant exploitation et protection de la biodiversité, mais 
également en incorporant des approches sociales et économiques importantes pour la ré-
gion du Benguela (Augustyn et al. 2018). Ces approches sont innovantes à plus d’un titre en 
ce qu’elles ont initié de nouvelles voies de recherche et de gestion des ressources marines. 
Une approche participative a ainsi été mise en avant et la collaboration de toutes les par-
ties prenantes a été essentielle, tous les points de vue ont été représentés et une attention 
particulière a été portée à ce qu’aucun groupe ou individu ne puisse dominer. Une ap-
proche scientifique et collaborative générique a été structurée, a fourni une plate-forme 
de diffusion des points de vue, a élargi les perspectives et amélioré la compréhension des 
problèmes. Elle a permis de comparer et de rendre compte à n’importe quel niveau des 
résultats scientifiques et de leur implication en matière de gestion. Les ONG ont joué un 
rôle important en aidant à la mise en œuvre de l’AEP et des initiatives environnementales. 
L’effort fait pour développer les recherches et mettre en œuvre l’AEP dans la gestion a per-
mis de gérer les ressources marines de manière durable, mais également d’explorer l’im-
portance de la mise en place de réserves marines pour nourrir les oiseaux marins et les 
prédateurs tout en évitant les changements de régime et les invasions biologiques, notam-
ment celles des méduses, qui s’avèrent désastreux pour les pêcheurs (Cury et al. 2011 ; Tra-
vis et al. 2014). Ces approches ont également permis de démontrer que les aires marines 
protégées peuvent non seulement contribuer à atténuer l’érosion de la biodiversité, mais 
également atténuer les effets du changement climatique, ouvrant ainsi de nouvelles pers-
pectives de recherche et de gestion (Roberts et al. 2017). Cet exemple marin montre qu’un 
projet lancé en Afrique du Sud permet de fédérer des voies de recherche nombreuses et 
de nouveaux modes de gestion des ressources marines encore souvent ignorées en Europe 
et au niveau international.
Le besoin d’un savoir inclusif capable d’intégrer d’autres formes de connaissance et de fa-
çonner de nouvelles traditions dans lesquelles les chercheurs sont parties prenantes d’un 
réseau plus large se fait de plus en plus pressant. Aujourd’hui, il apparaît crucial d’avoir 
une diversité épistémique et un rapprochement entre les connaissances des scientifiques 
et les savoirs des autres acteurs sociaux, tout particulièrement lorsque des thèmes aussi 
sensibles que la pauvreté, la sécurité alimentaire, l’exploitation des ressources renouve-
lables, les migrations, la conservation, le vivant, le care ou les inégalités requièrent des 
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analyses fondées sur des réalités locales. C’est pourquoi les travaux sur le plurivers13, la 
réhabilitation des ontologies endogènes et la science citoyenne (Citizen Science14) sont im-
portants dans les discussions sur les futurs planétaires.
Cela implique une position épistémologique ambitieuse qui considère qu’une proposition 
universaliste a d’autant plus de fondements et de rigueur qu’elle est ancrée dans des en-
jeux locaux et des épistémologies locales. Ce programme rejoint de manière fort intéres-
sante les débats actuels sur la décolonisation des savoirs et les théories critiques du Sud :

Assumer une épistémologie du point de vue, c’est donc une exigence de réflexivité forte et aus-
si une responsabilité éthique. […]. L’épistémologie du point de vue n’accorde pas de privilège 
épistémique aux dominés. Elle défend néanmoins l’idée que la science ne peut pas se faire sans 
leur point de vue et leurs expériences. Leur présence parmi les scientifiques ne correspond 
donc pas à une exigence cosmétique de diversité, mais à une problématique épistémologique 
fondamentale et, ce dans toutes les disciplines scientifiques. (Lepinard et Mazouz 2021: 50-51)

Il s’agira donc de rendre la parole aux paysans, aux femmes, aux guérisseurs, aux tra-
vailleurs du secteur informel, aux étudiants, d’engager des dialogues respectueux de 
leurs points de vue, de leur permettre de participer eux-mêmes aux processus de chan-
gement nécessaires à l’amélioration de leur condition d’existence. Il faudra veiller plus 
largement à associer les nouvelles politiques de la connaissance avec des politiques de 
délibération avec les citoyens, dont la responsabilité de comprendre et d’agir doit être 
pleinement restaurée dans un contexte particulièrement dangereux de remise en cause 
des vérités scientifiques. Alors qu’ailleurs, les débats scientifiques échouent souvent à 
inclure cet ensemble diversifié de perspectives qui refléteraient les savoirs endogènes, 
l’Afrique a le potentiel de devenir un laboratoire exceptionnel pour trouver des façons 
nouvelles de travailler plus efficacement si nous voulons avoir une chance de résoudre les 
crises environnementales. Les langues africaines, jusqu’ici dévaluées et dénigrées, jugées 
incapables d’avoir une portée théorique et conceptuelle puissante, se révèlent être une 
ressource herméneutique permettant de donner de nouvelles directions à l’investigation 
scientifique. Parce que les langues naturalisent certaines manières de penser, le recours 
aux langues africaines pourrait permettre de sortir des orientations encouragées par le 
canon eurocentrique et d’identifier de nouvelles questions (Abadie 2018). Valentin-Yves 
Mudimbe (1982: 47) écrivait dans L’odeur du père qu’un « changement de l’instrument 
linguistique de connaissance et de production scientifique provoquerait assurément une 
rupture épistémologique et ouvrirait la voie à une aventure nouvelle pour l’Afrique », de 
la même manière que « les promoteurs de la pensée grecque en transplantant dans leur 
langue, technique, méthodes et usages de la connaissance reçue de l’Égypte ont déclenché 
une réorganisation du savoir et de la vie dont l’ordre essentiel est toujours actuel et encore 
en cours ».
Enfin, la recherche africaine doit représenter une priorité pour l’Afrique et le monde en-
tier parce que l’Afrique a la chance, qu’on ne retrouve presque nulle part ailleurs, d’être 
peuplée de dizaines de millions de jeunes, créatifs, nés avec les technologies du numérique. 
L’Afrique, dans toute sa diversité, abrite plus d’un milliard de personnes et sa population 
doublera d’ici 2050 pour la seule tranche d’âge des 15 à 30 ans15. Elle a la classe moyenne la 
plus jeune et la plus dynamique du monde et celle-ci détient le potentiel de transformer les 
perspectives scientifiques, politiques, économiques et sociales du continent. Cela concerne 
tout particulièrement les femmes africaines, qui constituent les principaux moteurs de la 
croissance, du développement et de la paix durables (CE 2021). Le continent constitue en 
outre un fantastique réservoir d’utilisateurs de plates-formes et de services numériques : 
453 millions d’Africains (sur 1,2 milliard) sont aujourd’hui connectés. Cette proportion 
va augmenter très sensiblement avec l’accroissement démographique. Le continent et le 

13 L’intérêt que nous portons aux courants de pensée critique latino-américains (et en particulier au courant des études 
dites « modernes/coloniales » ou « décoloniales ») trouve son origine dans la richesse de l’innovation conceptuelle de ces 
chercheurs latino-américains dans le projet d’une véritable universalité. Ces auteurs font le pari d’une universalité authen-
tique, car comme le signalait Samir Amin (El Eurocentrismo. Crítica de una ideología, México, Siglo XXI, 1989, p. 109, cité 
dans Hurtado Lopez [2013: 36]) : « la culture moderne dominante prétend être fondée sur l’universalisme humaniste. En 
vérité, dans sa version eurocentrique, elle s’inscrit contre lui. Car l’eurocentrisme implique la destruction des peuples et 
des civilisations qui résistent à l’expansion de ce modèle. » Il s’agit donc de « réaliser un véritable universalisme de facto, 
concret et pluriversel » (Hurtado Lopez 2017: 14).

14 Voir Kershaw (2005).
15 https://www.one.org/fr/policy/le-siecle-de-lafrique/.
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monde ont besoin de cette intelligence, de cette fantastique réserve d’idées, de leur inves-
tissement intellectuel et créatif. Ce sont eux qu’il faut préparer dès à présent à réfléchir, 
innover, et expérimenter des solutions durables. Le défi est ici de concevoir des ensei-
gnements capables de mettre en mouvement l’intelligence collective, de baser l’enseigne-
ment sur la résolution de problèmes en faisant intervenir plusieurs disciplines, de donner 
le goût d’apprendre et d’inventer. Dans cette perspective, non seulement l’enseignement 
supérieur doit être démocratisé, mais nos institutions de recherche doivent être complè-
tement reconfigurées pour les accueillir, afin de comprendre la complexité des enjeux, 
l’ampleur des transformations nécessaires, de trouver des solutions pour traiter de situa-
tions contradictoires et répondre à des changements rapides et intervenant à différents 
niveaux.
Il nous faut maintenant affronter la difficile question du renversement des conditions de 
l’impossibilité en conditions de possibilité pour ne pas tomber sous l’accusation d’uto-
pisme.

Opérationnaliser la transition scientifique africaine
Nous esquissons ici des linéaments de propositions pratiques qui nous semblent constituer 
les conditions du succès. Cette programmatique du devenir-savant du continent pourrait 
tenir en cette formule : pour la transition scientifique africaine, il faut un investissement 
structurel et durable dans la reconstruction de l’imaginaire, dans des institutions de re-
cherche et pour une science de la durabilité.
L’investissement structurel est transversal à ces trois domaines, car presque tout dépend 
de la contrainte politique et financière, alors même que nous sommes dans un contexte de 
rareté souvent extrême. L’affectation de ressources financières consistantes et pérennes 
à la R & D universitaire publique est prioritaire pour l’amorce d’un processus de transfor-
mation de la recherche africaine. Dans ce processus, un rôle capital d’impulsion, d’orga-
nisation et de coordination est dévolu aux décideurs africains, qui devront résolument 
prendre en main le devenir de leurs sociétés, mais aussi assumer leur responsabilité vis-à-
vis de la planète. Un new deal pour la recherche s’avère incontournable pour la promotion 
des capacités scientifiques et technologiques africaines. Les lieux de pouvoir scientifique 
restent confinés à ceux qui développent le savoir et l’utilisent pour innover, créer des 
richesses et de l’emploi. Tant que la recherche africaine ne sera pas davantage mise en 
œuvre en Afrique, par des Africains, pour les Africains et le reste du monde, le plein po-
tentiel de cette recherche ne se réalisera pas et l’expertise scientifique viendra au mieux 
d’ailleurs : l’impossibilité de développer un vaccin contre la Covid-19 sur le continent en 
est une bonne illustration, avec la dépendance de choix faits ailleurs afin de bénéficier des 
vaccins.
La recherche aujourd’hui est internationale et les échanges entre chercheurs de tous 
les pays sont nécessaires pour maintenir l’excellence scientifique à un niveau élevé. Les 
chercheurs africains doivent avoir le choix de pouvoir développer une recherche d’ex-
cellence qui soit produite en Afrique. L’ambition d’un projet africano-européen comme 
ARISE (www.aasciences.africa/call/arise) aujourd’hui géré par l’AAS (African Academy of 
Sciences) est d’appuyer l’émergence de cette excellence scientifique africaine à travers les 
jeunes chercheurs. Cette ambition ouvrira le chemin vers une Afrique plus attrayante sur 
le plan scientifique, capable d’attirer et de retenir les meilleurs cerveaux du continent qui 
ont parfois du mal à structurer leurs équipes, d’engager les jeunes talents et de développer 
des voies de recherche innovantes. ARISE a pour but de promouvoir une Afrique plus à 
même de décider et de mettre en place son propre agenda de recherche et de développe-
ment. Il faudrait beaucoup plus d’initiatives de cette nature et des financements à long 
terme pour consolider ces talents scientifiques. La restitution des flux financiers illicites16, 
les partenariats avec le privé – notamment l’implication des grands entrepreneurs afri-
cains ou des fondations qu’ils créent dans l’appui à la recherche – sont des pistes pour ce 
financement à grande échelle.
Reconstruire les imaginaires : donner forme à un nouveau monde est un exercice impos-

16 On estime que l’Afrique perd chaque année plus de cinquante milliards de dollars en FFI.
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sible sans foi ni désir. Il n’y aura pas de réponse africaine à la hauteur de ces enjeux sans 
une régénération et une expansion des idées et des désirs. Seule une refondation épisté-
mique radicale (paradigm shift) peut entraîner le développement d’une « pensée-hors-des-
sentiers-battus », d’une «pensée-qui-ne-se-fait-pas-du-tort ». Une pensée qui est aussi une 
reconquête du pouvoir, qui s’aventure, pour se réaliser, dans une agentivité collective, 
panafricaine, internationale, en un mot, la constitution d’une communauté de penseurs, 
chercheurs et créateurs capables d’articuler un continuum et une cohérence entre idées, 
désir, pouvoir pour penser les futurs des sociétés africaines et du monde.

La durabilité contre le devenir-nègre
La transition scientifique africaine nécessite une reconfiguration profonde du mode de 
fonctionnement de la recherche fondamentale et appliquée et de son écosystème (ensei-
gnement supérieur, édition, diffusion, coopération) en Afrique en particulier.
Il nous faut définitivement quitter les postures disciplinaires isolées, fermées, pour al-
ler vers la reconnaissance mutuelle des enjeux d’une coopération bénéfique à tous les 
acteurs. La recherche reste cependant encore trop fragmentée et focalisée sur certaines 
disciplines, souvent extrêmement pointues, elle reste insuffisante en ce qui concerne la 
relation entre les résultats proposés et les problèmes à résoudre. Nous devons travailler 
rapidement et collectivement à orienter les politiques publiques. Les recherches sur le cli-
mat, la biodiversité ou la dégradation des terres, les inégalités, la sécurité alimentaire sont 
à ce titre exemplaires et démontrent que les rapports rédigés par une communauté scien-
tifique pluridisciplinaire permettent d’aboutir à des rapports de consensus scientifiques, 
tels ceux du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) ou 
encore de la biodiversité et des services écosystémiques (IPBES). De nouveaux cadres de 
recherche peuvent être développés dans le but de favoriser le dialogue entre experts de 
différentes disciplines scientifiques et de créer des connaissances collectives. C’est ce que 
des groupes d’experts internationaux (GIEC, HDR, IPBES) tentent déjà de faire en fournis-
sant un consensus scientifique multidisciplinaire sans lequel nous ne pourrions pas com-
prendre et agir sur les évolutions futures de notre planète. Dans ce contexte, l’avènement 
récent de la science de la durabilité est le signe d’un changement radical dans la construc-
tion de nouveaux systèmes de connaissance. Une caractéristique déterminante de cette 
approche est que les problèmes de recherche sont ancrés dans la résolution d’objectifs de 
développement, plutôt que dans la seule dynamique des disciplines scientifiques. L’objec-
tif est de promouvoir des connaissances interdisciplinaires, construites conjointement par 
des scientifiques et des acteurs de la société, dans un effort pour aller au-delà des intérêts 
disciplinaires parfois trop prégnants. Cette science de la durabilité est encore marginale, 
mais elle est essentielle pour mieux comprendre la complexité du monde et trouver des 
solutions durables aux défis économiques, sociaux et environnementaux auxquels nos 
sociétés sont confrontées. Cependant, il est urgent de renforcer les efforts conjoints pour 
renforcer les connaissances en intégrant plus efficacement l’éventail complet de l’exper-
tise scientifique, en étroite coopération avec les décideurs politiques et la société civile. À 
cette fin, la gestion des maladies émergentes est peut-être l’une des illustrations les plus 
convaincantes des avantages de la science de la durabilité. Répondre à la crise d’Ebola 
a nécessité un effort coordonné, orienté vers un objectif commun – des écologistes spé-
cialisés dans la dynamique des populations animales réservoirs, des sociologues et des 
économistes qui étudient les cercles vicieux de la pauvreté, des anthropologues spéciali-
sés dans la construction de représentations de la maladie et, bien sûr, des spécialistes des 
maladies infectieuses et des médecins coopérant avec les instituts de santé publique et les 
communautés touchées. L’Afrique a ici une carte maîtresse à jouer, car elle pourrait se 
positionner comme la future championne de l’éco-développement, de l’éco-technologie et 
de la Green IT.

Former et faire circuler les jeunes chercheurs
Former différemment de nouvelles générations de jeunes chercheurs devient un impé-
ratif. La nécessaire revivification de la recherche africaine est étroitement liée au souci 
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pratique de rendre les carrières des universitaires et des chercheurs plus attrayantes. Ici, 
les meilleurs et les plus brillants d’entre eux migrent à l’étranger ou, s’ils restent sur le 
continent, quittent le monde de la science pour gagner leur vie. Non seulement cette situa-
tion contribue à une précarisation croissante du marché du travail universitaire, mais elle 
sape aussi systématiquement la conduite de recherches fondamentales indispensables 
pour le développement.
Pour cela, la problématique de l’expatriation devra être résolue et changée en norme de la 
circulation. En effet, la réalité de ces dernières décennies a été que les étudiants africains 
les plus qualifiés et les chercheurs en début de carrière recherchent une formation avan-
cée ou un emploi dans les pays du Nord, qui drainent ainsi les meilleurs talents17. La perte 
de cette précieuse matière grise et de chercheurs au profit des pays du Nord représente 
non seulement celle des talents, mais induit aussi sur le moyen et le long terme une ab-
sence de moteur économique, de propriété intellectuelle, de mentorat et de modèles struc-
turants pour les générations futures, et des pertes d’expertises indispensables pour rele-
ver par exemple les défis génétiques, technologiques et sanitaires africains (Marincola et 
Kariuki 2020). De plus, en comptant sur le retour des cerveaux, on ne fait qu’importer des 
modèles de développement souvent inadaptés aux transitions économiques, politiques et 
socio-écosystémiques souhaitables localement18. Il faudrait y ajouter « l’exode intérieur » 
(Yachir 1978), bien plus important, qui se traduit par « l’inadéquation du système de re-
cherche et de formation aux exigences d’un développement social autonome ».
Aujourd’hui, les lieux d’acquisition des savoirs et l’accès à la formation semblent plané-
taires. Avec l’internet, les enseignements à distance comme les MOOCs, les échanges d’étu-
diants à l’international, il semblerait que des opportunités autrefois réservées aux plus 
riches soient accessibles à tous : « Des enseignements de qualité sont ainsi susceptibles de 
parvenir aux régions les plus reculées et traditionnellement desservies par leur absence 
d’organisation éducative. » (Meyer 2017: 76) Une science plus ouverte et partagée voit le 
jour, ainsi l’AAS Open Research, lancée en 2018 pour fournir une plate-forme de publica-
tion immédiate de haute qualité, évaluée par des pairs, permettant aux scientifiques et 
aux étudiants associés à l’AAS de publier des résultats scientifiques.

Conclusion
Si toutes les sociétés sont en quête de développement durable, tous les pays n’ont pas les 
mêmes contraintes socioéconomiques. Ces transformations profondes appellent des tran-
sitions sociales, économiques et écologiques que seules les nations pourront décliner et 
prendre en charge. Devant la complexité des enjeux et l’ampleur des transformations, la 
recherche scientifique peut d’une part aider à comprendre et intégrer les transformations 
que nous subissons et d’autre part innover et s’adapter à ces changements. La recherche 
africaine doit relever tous ces défis alors que les enjeux planétaires nous conduisent à in-
venter de nouveaux modes de développement qui passeront par la recherche scientifique, 
source de connaissance et d’innovation.
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